
Abus chez les bénédictines de Montmartre : « Il y a eu une 

grave lâcheté au sein de l’Église » 

 

Entretien  

(Alice d’Oléon, La Croix) 05/05/2023. Les bénédictines du Sacré-Cœur de 

Montmartre (BSCM) ont publié mardi 2 mai un communiqué dans lequel elles 

reconnaissent « un système d’emprise, aux conséquences graves et durables ». 

Roseline de Romanet, qui a quitté la congrégation, témoigne de la violence 

subie et dénonce l’immobilisme de certains responsables de l’Église. 

Les bénédictines du Sacré-Cœur de Montmartre ont publié mardi 2 mai un 

communiqué dans lequel elles reconnaissent « un système d’emprise, aux 

conséquences graves et durables, mis en place sur plusieurs décennies » par 

les anciennes responsables. 

Les bénédictines de Montmartre, dans leur communiqué, ont présenté leurs 

excuses à Roseline de Romanet, anciennement mère Marie-Vianney. Elles 

reconnaissent que cette dernière a été « empêchée, malgré elle, d’exercer sa 

charge de prieure générale de 1998 à 2004, humiliée, gravement et 

durablement calomniée (ainsi que sa famille) auprès des sœurs et de l’Église ». 

Roseline de Romanet a quitté la communauté en 2004. Elle s’est confiée à La 

Croix sur ces années de souffrances et analyse les ressorts de l’immobilisme de 

l’Église dans cette affaire. 

La Croix : Que signifie à vos yeux la publication de ce communiqué par les 

bénédictines de Montmartre ? La fin d’une omerta ? 

Roseline de Romanet : Ce communiqué est le fruit d’un long, d’un très long 

travail. Nous avons mis plus de 20 ans à nommer les choses ensemble. Il s’agit 

de dire la puissance colossale d’une emprise avec ses conséquences multiples 

et dramatiques et d’un grave dysfonctionnement au cœur de l’Église, d’un 

manque de responsabilité abyssal. Ce n’est pas faute d’avoir alerté des 

hommes d’Église au plus haut niveau, Rome a certes dépêché deux visites 



apostoliques mais cela n’a pas empêché que 20 années s’écoulent pour que 

l’on commence à résoudre les difficultés. Que de temps perdu ! 

Ce communiqué est aussi essentiel pour les sœurs qui ont quitté la 

congrégation dans un contexte de rejet et de malveillance, dans des conditions 

très douloureuses. Elles sont enfin réhabilitées dans une reconnaissance que 

leur départ est dû à de graves dysfonctionnements dont elles ne sont pas 

responsables. Beaucoup ont renoncé à leur vocation, certaines en sont même 

tombées malades car le corps ne ment pas. C’est d’ailleurs souvent lorsqu’elles 

ont dû s’absenter pour se faire soigner qu’elles ont réalisé l’emprise sous 

laquelle elles vivaient. 

Pouvez-vous définir ce phénomène d’emprise ? Que s’est-il passé 

précisément ? S’agit-il d’un dévoiement de l’obéissance communautaire ? 

R. de R. : Dès lors qu’il y a une position de pouvoir, malheureusement il y a la 

tentation d’en abuser, et dans le cas d’une communauté religieuse, de se 

mettre à la place de Dieu. Dans la congrégation nous avons subi une 

personnalité pour qui le chantage affectif, le mensonge, la manipulation ont 

été monnaie courante. Cette personnalité est entrée dans la communauté 

dans les années 1960, elle a beaucoup donné et beaucoup fait, il faut le lui 

reconnaître, pour revigorer la congrégation. Mais elle a ainsi acquis une aura 

qui a permis à ce système d’abus de prospérer. En tant que prieure générale, 

au nom de l’obéissance et de Dieu, elle nous demandait des choses qui 

mettaient profondément à mal notre liberté. Impossibilité d’aller seule chez le 

médecin, traitements antidépresseurs imposés pour certaines, obsession sur la 

nourriture - il fallait absolument se resservir et prendre du poids —, 

infantilisation en divisant pour mieux régner… 

Aux chapitres généraux, on demandait aux sœurs de voter pour telle ou telle 

autre, il n’y avait aucune liberté de choix. Nous avions interdiction de parler de 

quoi que ce soit à nos familles, par exemple, une sœur qui allait subir une 

opération grave n’avait pas le droit de le dire à ses proches. Tout était guidé par 

une volonté de pouvoir et de maîtrise. Il fallait absolument que nous 

accueillions de nouvelles recrues chaque année, donc certaines jeunes filles 

ont été harcelées au point de changer de numéro de téléphone. Les conditions 



d’entrée dans la communauté étaient le plus souvent beaucoup trop rapides, 

ne laissant pas les futures sœurs aller au bout de leurs études par exemple, 

sans temps suffisant de discernement. 

Dans le communiqué, les sœurs demandent également pardon à votre 

famille… 

R. de R. : Ma propre sœur a vécu dans la congrégation une épreuve indicible. 

On lui a menti sur notre compte et il lui a été demandé de renier sa famille. 

Elle n’a pas voulu nous voir pendant près de dix ans. Ce communiqué est donc 

aussi pour notre famille une reconnaissance du mal commis. Elle fait partie de 

la congrégation depuis 32 ans, aujourd’hui son corps a lâché, elle a dû sortir 

pour être soignée. Elle a été brisée et je ne sais pas si elle pourra jamais 

retrouver sa santé. Il y a vraiment des vies en jeu. 

Quel était votre rôle dans la communauté ? Pourquoi l’avez-vous quittée ? 

R. de R. : J’ai été nommée prieure générale très jeune, à 29 ans, en 1998. 

L’ancienne prieure générale, dont le mandat ne pouvait plus être reconduit 

après 30 ans passés à ce poste est alors devenue mon assistante, 

officiellement. Mais j’ai très vite compris que j’étais une prieure potiche placée 

là pour que l’ancienne puisse continuer de faire ce qu’elle voulait. Elle était 

dans la communauté depuis 36 ans, ce qui explique sans doute l’emprise 

qu’elle a pu prendre. Alors qu’elle devait me former, elle a tout cloisonné, je ne 

pouvais rien faire sans elle, des sœurs qui voulaient me voir ne pouvaient pas 

m’approcher. 

Plus je disais mes désaccords, plus elle prenait peur et plus elle renforçait sa 

poigne. Jusqu’au jour où j’ai dû m’échapper pendant trois jours car je vivais une 

forme de séquestration, je ne pouvais plus passer un coup de fil, prier, c’est 

tout juste si je pouvais aller seule aux toilettes. Très régulièrement, des sœurs 

missionnées par l’ancienne prieure fouillaient mes poubelles, reconstituaient 

mes papiers, elles ont même changé la serrure de mon bureau une fois. 

Certaines sœurs avaient des regards si pleins de haine, je pense que si elles 

avaient pu, elles m’auraient tuée. Ma force et ma grâce ont été de savoir que je 

combattais pour la vérité. 



Quelle a été la réaction des autorités ? 

R. de R. : Il a fallu que j’écrive moi-même à Rome en 2004 pour qu’une visite 

canonique soit déclenchée dans la foulée mais cette dernière a été bâclée en 

un mois et demi, le visiteur n’a même pas parlé à chacune des sœurs 

individuellement, ce qui est quand même le b.a.-ba de toute visite 

canonique… toutes les sœurs ont menti et se sont liguées contre moi. À la fin 

de la visite j’ai fait la demande, devant le visiteur apostolique, de quitter la 

congrégation. Je l’ai fait en sa présence, devant témoin, car je craignais sinon 

d’être exilée dans l’un des sanctuaires contre mon gré ou pire, d’être placée de 

force en hôpital psychiatrique. Le 17 août 2004, date du chapitre général, j’ai 

donc quitté la congrégation. 

Comment avez-vous vécu les années qui ont suivi ? 

R. de R. : Cela a été très difficile. Finalement, j’ai demandé à être relevée de 

mes vœux en 2010. J’ai longtemps été infirmière en soins palliatifs et exerce à 

présent dans le cadre de la médecine du travail. Ce n’est pas faute d’avoir 

pensé à rejoindre une autre congrégation mais je n’ai jamais franchi le cap. 

Cette déclaration des sœurs surprend par son caractère tardif, elles le 

reconnaissent elles-mêmes dans leur communiqué. Comment 

l’expliquez-vous ? 

R. de R. : À la suite de la visite de 2004, les sœurs se sont encore plus durcies 

dans leur sectarisme car rien n’avait été résolu. Ce n’est qu’en 2012 qu’une 

deuxième visite apostolique a eu lieu et entre les deux il n’y a eu absolument 

aucun suivi. Cela a été dramatique, ce manque de suivi est totalement 

irresponsable ! Entre les deux, tout s’est accentué, la souffrance des sœurs a 

été infinie. Leur manque de liberté, la dureté exercée à leur égard, la 

surveillance, tout a été décuplé. Le temps passé au confessionnal était minuté, 

on écoutait aux portes lorsqu’elles recevaient leurs familles… 

Finalement c’est tout de même un évêque, Mgr Jean-Louis Papin, évêque de 

Nancy, qui a entendu la souffrance de mes parents. Mes parents étaient 

crucifiés de ne plus voir ma sœur, de voir la congrégation s’enferrer sans que 

rien ne se fasse. C’est lui qui est allé voir les sanctuaires et rencontrer les 



recteurs, il a monté un dossier et c’est grâce à lui que la deuxième visite 

apostolique, essentielle, a eu lieu en 2012. Le soutien de mon frère ainé et de 

mes deux frères prêtres a aussi été essentiel. Le soutien indéfectible, confiant 

et plein d’amour de ma famille a été le roc sur lequel j'ai pu m'appuyer pour 

tenir au milieu de ce drame. 

Les visiteurs apostoliques (l’Abbé Ricaud de Saint-Benoît-sur-Loire et Mère 

Madeleine des sœurs Franciscaines Réparatrices de Jésus Hostie à Paris) ont 

cette fois pu rencontrer chaque religieuse mais ont mis plusieurs mois à ce 

qu’elles adhèrent vraiment à la démarche. De fil en aiguille il y a eu quelque 

chose de l’ordre de la grâce, et c’est ce qui a permis à la communauté de 

perdurer. Car en 2012 la congrégation a failli être dissoute. 

Un commissaire apostolique, Mgr Philippe Gueneley, a ensuite été nommé 

pour accompagner les sœurs. Dieu seul connaît les cœurs mais j’ai des 

difficultés à comprendre cette manière de vouloir résoudre les difficultés sans 

que cela fasse de bruit. Nous avons assisté à une grave lâcheté au sein de 

l’Église. Sauf quelques exceptions, l’accompagnement par les autorités de 

l’Église n’a pas pris la mesure alors que tout était dit et qu’ils savaient. Je me 

suis heurtée à un réel mépris. On m’a même rétorqué un jour qu’il s’agissait 

“d’une affaire de bonnes femmes” et que cela allait se résoudre de l’intérieur. 

C’est affolant. Si nous avions dû attendre que la réforme vienne de 

l’intérieur… le mal sévirait encore. Certains comportements font réfléchir. Il y 

a seulement un prêtre, recteur à la basilique lorsque j’étais encore dans la 

communauté, à qui je rends hommage car il a, sans me le dire, alerté les 

autorités pour leur dire que j’étais en danger. Mais cela n’a pas suffi. 

Qu’est-il advenu de cette ancienne prieure, responsable de ce climat d’abus 

et de violences ? 

R. de R. : En 2012-2013, Rome lui a demandé de s’éloigner et de se rendre 

dans un lieu communautaire externe prévu pour ce genre de situation. Mais 

elle a désobéi, elle s’est installée à Vernon dans les Yvelines où elle avait 

étonnamment acquis un appartement. Elle avait manifestement prévu les 

choses. Alors qu’elle devait couper les ponts avec les sœurs, elle a distribué en 

cachette des téléphones portables pour rester en contact avec elles. Elle a 



essayé d’en attirer plusieurs à la suivre, a tenté de créer la division, encore. 

Deux l’ont rejointe. Aujourd’hui, toutes celles qui ont participé au climat d’abus 

et de violences au sein de la congrégation ne sont plus en responsabilité. 

L’ancienne prieure est morte en 2016 ne reconnaissant pas les choses et c’est 

d’une grande tristesse. Elle a encore de la famille néanmoins et c’est pourquoi 

nous décidons de ne pas la nommer expressément dans la presse, bien que 

tout le monde sache de qui nous parlons. 

Une autorité extérieure à la communauté exerçait-elle une forme de contrôle 

de sa gouvernance ? 

R. de R. : Non il n’y avait absolument aucun contrôle extérieur, aucune visite. 

Aujourd’hui les sœurs veulent mettre en place un gouvernement réellement 

collégial, des élections transparentes et réellement démocratique. 

Mais qu’est ce qui garantit que cela va suffire ? 

R. de R. : Je n’ai pas tout à fait la réponse encore. La commission indépendante 

(souhaitée par les sœurs, pour analyser les ressorts de ce système d’emprise, 

NDLR) va étudier les tenants et les aboutissants de ce climat d’abus pour que la 

communauté puisse assainir son fonctionnement. C’est un mouvement de 

réforme qui se met d’autant mieux en place qu’on commence à comprendre le 

passé mais c’est encore très récent. Il y a la nécessité pour une Congrégation 

religieuse de suivre ses constitutions et il est de la responsabilité de l’Eglise de 

veiller à ce que les constitutions soient effectivement appliquées. 

Pensez-vous que la communauté peut encore réellement se réformer ? 

R. de R. : Je l’espère de tout mon cœur. Cette réforme devient davantage 

possible avec ce communiqué, qui démontre une réelle bonne volonté de 

s’ouvrir à la grâce pour que la lumière s’impose, en réhabilitant les sœurs qui 

sont sorties. La démarche est tellement unique et inespérée que je crois que la 

réforme est possible, et c’est ma prière. Je suis très admirative du travail 

effectué par sœur Marie-Elie, aujourd’hui à la tête de la congrégation. Mais 

cela prendra encore beaucoup de temps et celui passé à relire l’histoire et 

panser les plaies ne sera pas du temps perdu. 
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